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EPRESENT ANS  DU  PEUPLE, 


J  e  viens  aufïï  combattre  le  projet  de  votre  commîfîîon  ,< 
&  vous  propofer  de  confier  à  la  régie  de  l'enregiftrement  la 
confervapon  des  hypothèques. 

3  A 


Cette  proposition  a  déjà  été  appuyée  par  des  considéra- 
tions importantes,  &  des  argumens  reftés  fans  réponfe;  mais 
|'ai  cru  qu'il  n'étoit  pas  inutile  de  fixer  votre  attention  fur 
quelques  points  effentiels  propres  à  déterminer  votre  décifion. 

J'obferve  d'abord  que  fi  la  régie  de  l'enregiflrement  peut 
faire  le  fervice  des  hypothèques  aufïi  bien  &  à  moins  de 
frais  qu'une  nouvelle  adminiftration  ,  vous  ne  devez  pas 
balancer  à  l'en  charger  :  car  créer  des  places  falariées  fans 
aéceffîté  ,  c'eft ,  fi  je  peux  le  dire,  prodiguer  les  impôts,  & 
par  conféquent  commettre  en  légiflation  une  très  -  grande 
faute.  Quelle  que  foit  la  forme  des  gouvernemens ,  ils  ne  ré- 
liftent point  à  la  prodigalité  ;  le  défaut  feul  d'économie  dé- 
termine ou  accélère  leur  ruine. 

L'économie  eft  donc  un  de  vos  premiers  devoirs. 

Il  eft  hors  de  doute  que  la  régie  de  l'enregiflrement  peut 
faire  le  fervice  des  hypothèques ,  puifqu'elle  le  fait  actuel- 
lement; elle  le  peut  d'autant  mieux ,  que  fon  organifation, 
unique  peut-être  en  Europe  ,  n'admet  au  nombre  de  fes  em- 
ployés que  des  citoyens  déjà  exercés,  &  qui  ont  fait  preuve 
de  zèle  &  de  capacité. 

En  effet ,  citoyens  repréfentans ,  il  n'exifte  pas  un  rece- 
veur de  l'enregiflrement  qui  n'ait  fait,  en  qualité  de  furnu- 
méraire,  un  long  apprentiffage  de  fa  profeffion  avant  d'être 
admis  à  l'exercer  en  fon  nom  j  cette  circonflance  offre  cette 
garantie  d'opinion  qui  paroît  fi  defirable  à  votre  commiffion  , 
&  qui  pourtant  ne  fe  rencontre  point  dans  fon  plan  d'orga- 

nifation.  ■  ,  ,  .  r 

Il  eft  nécefïaire  que  vous  fâchiez  comment  ont  ete  choius 

les  confervateurs  établis  par  la  loi  du  9  mefïidor  an  3 ,  8c 

dont  on  vous  propofe  le  maintien. 

Des  tableaux  furent  envoyés  aux  diverfes  adminiflrations 

de  diftri£l  alors  exiftantes  :  les  hommes  qui  n'avoient  point 

de  places,  &  qui  en  defiroienc,  s'infcrivirenc ;  ôc  fans  autre 

examen ,  des  commiflîons  furent  expédiées.  _ 

Je  fuis  loin  de  croire  que  tous  ces  fonctionnaires  foient 

fans  capacité:  mais,  en  vérité,  on  doit  convenir  que  ce  mode 
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d'élection  offre  bien  peu  de  garantie.  Vous  vous  rappelez 
cependant  que  c'eft  fur  ce  point  qu'infifte  le  plus  votre  com- 
miflion  pour  faire  prévaloir  fon  fyftême.  / 

Sous  ce  premier  rapport ,  il  n'y  a  aucune  comparailon  a 
faire  entre  la  régie  de  l'enregiftrement  &  radminiftration. 
actuelle  des  hypothèques. 

La  première  vous  offre  un  établi tfêment  bien  orgamfé  , 
rigoureufement  furveillé,  &  juftement  inverti  de  h  confiance 
publique  :  la  fecofcde  n'exifte,  pour  ainfi  dire,  qu'en  projet, 
fans  organifation  réelle,  fuis  furveillance -,  &  elle  eft  fi  peu 
connue  encore,  qu'on  ne  voit,  pour  ainfi  dire,  dans  tout  cet 
établiflement  que  fon  chef. 

Je  dis  que  les  receveurs  de  l'enregiftrement  font  rigou- 
reufement furveillés }  &  cette  vérité  eft  connue  de  vous  tous} 
chaque  receveur  a  un  vérificateur  i  un  infpecteur,  &  un  di- 
recteur qui  furveillé  &  fon  travail  &  fa  conduite ,  &  cela 
indépendamment  des  régiffeurs  généraux.  ; 

Les  confervateurs  actuels  des  hypothèques  ne  corref- 
pondent  qu'avec  l'adminiftration  générale  ils  n'ont  aucun 
fupérieur  intermédiaire  :  s'ils  fe  conduifent  bien  ,  tant  mieux  $ 
s'ils  fe  conduifent  mal ,  c'eft  un  grand  hafard  fi  l'admi- 
niftration  générale  s'en  apperçok. 

Vous  fentez  ,  citoyens  repréfentans ,  qu'un  pareil  ordre 
de  chofes  n'eft  pas  propre , .  quoi  qu'on  en  dife ,  à  remplir 
vos  vues. 

S'il  falloir  absolument  conferyer  l'adminiltranon  adtuelle 
des  hypothèques,  il  feroit  indifpenfable  de  perfe&ionner 
fon  organifation  :  mais  vous  ne  pourriez  le  faire  qu'en  aug- 
mentant beaucoup  la  dépenfe  de  cet  établiffemént.;  &  il  fe- 
roit bien  peu  raifunnable  d'augmenter  fans  néceflicé  les  dé- 
pends publiques,  lorfque  nous  avons  tant  de  peine  a- élever 
les  recettes  au  niveau  des  befoins. 

Je  fais  qu  au  premier  apperçu  la  dépenfe  que  vous  pro- 
pofe  votre'commiflion  paroît  modérée  :  mais  d'une,  part  il 
n'en  eft  pas  moins  évident  qu'en  chargeant  la  régie  de  l'en- 
legiftremcnt  de  la  confervation  des  hypothèques ,  vous  pou- 
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vez  au  moins  la  diminuer  de  moitié  ;  &  d'ailleurs  il  ne 
faut  pas  vous  laiftèr  féduire  par  des  apparences  vraiment 
trompe  ufes. 

Je  ne  doute  pas  que  l'adminiftration  actuelle  n'accepte 
dans  ce  moment  -  ci  toutes  les  propofitions  qui  lui  feront 
faites  ;  le  grand  point  pour  elle  eft  de  faire  confacrer  fon 
équivoque  exiftence  :  ce  premier  pas  fait s  foyflp  sûrs  qu'elle 
ne  tardera  pas  à  faire  fentir  au  Corps  légiflatif  la  néceffité 
d'augmenter  le  traitement  des  confervateurs ,  modique  en 
lui  même,  8c  épuifé  par  l'adjonction  de  prépofés  à  leurs 
frais.  11  eft  aifé  de  prévoir  qu'il  faudra  finir  par  les  mettre 
en  état  de  vivre;  alors  la  depenfe  fera  double  ,  triple  peut- 
être  ,  ôc  elle  fera  facile  à  jufhfier ,  parce  que  l'erreur  ne 
ftra  q iïe  dans  la  création  d'une  admi'niftration  inutile. 

Croyez-vous,  citoyens  repréfentans,  que  fans  cette  arrière- 
peniée  l'adminiftration  aétuelle  eût  confenti  que. l'adjonction 
des  prépofés  fût  aux  frais  des  confervateuts  ?  Je  le  répète , 
elle  ne  veut  quaftiirer  fon  exiftence  •  mais  elle  vous  mettra 
bientôt  ,  iî  vous  n'y  prenez  garde  ,  hors  de  vos  rae- 
fures.  j 

Il  lui  faudra  auffi  des  vérificateurs ,  des  infpecteurs  ,  des 
directeurs  ,  &c.  ;  ie  bien  du  fervice  l'exigera  :  mais  je  laiflè 
a  votre  commifîion  à  calculer  jufqu'où  s'élèvera  alors  la  dé- 
penfe,  &  quelle  fera,  en  dernière  analyfe,  la  nouvelle  charge 
que  vous  aurez  impofée  au  peuple. 

Vous  ne  pouvez  rien  faire  d'utile  fur  un  pareil  plan. 
Vous  n'avez  rien  à  craindre  de  femblable,  en  employant  la 
régie  de  l'enregiftrement;  tous  fes  bureaux  font  en  activité; 
il  n'y  en  a  pas  un,  un  peu  confidérable,  où  il  n'y  ait  plufieurs 
furnuméraires  en  état  d'aider  le  receveur  dans  fes  travaux; 
ils  ne  reçoivent  aucun  falaire,  &  ils  n'en  doivent  point  rece- 
voir; le  bureau  eft  pour  eux  une  école  où  ils  s'inftruifent , 
Se  d'où  ils  paffènt  à  une  recette ,  après  avoir  fait  preuve  de 
capacité  &  de  bonne  conduite. 

Ceci  répond  à  l'objection  tant  de  fois  répétée ,  que  les 
bureaux  un  peu  confidérables  font  furchargés  de  travail  \  car 


5 

les  fut-numéraires  font  toujours  plus  nombreuse  présides  re- 
ceveurs établis  dans  les  grandes  communes  que  dans  les  pe- 
tits arrondiflemens  :  aînfi  s'ils  ont  plus  de  travail,  ils  ont 
plus  de  fecours    &  cela  revient  au  même. 

D'un  autre  côté  ,  votre  commiffion  ,  des  finances  vous  a 
propofé  un  projet  de  loi  iur  l'enregiftrement  ,  qui  Amplifiera 
le  travail  &'  rendra  la  perception  plus  facile. 

La  feule  obje&ion  ccnfidérable  qui  ait  été  faite  ,  eft  celle- 
ci  :  Les  employés  de  la  régie  de  l'enreeiftremenr  changent 
fréquemment  de  place ,  &  cette  inftabilité  rend ,  pour  ainfi 
dire  ,  nulles  toutes  les  précautions  que  l'on  prend  pour  af- 
furer  la  refponfabilité  des  confervateurs. 

Je  réponds  d'abord  que  l'avancement  dans  l'en  régi  ftre  ment 
eft  toujours  le  prix  d'une  conduite  pure  &  régulière  dans 
l'exercice  des  fonctions;  conduite  conftatée  par  les  employés 
fupérieurs,  non  à  l'époque  où  une  place  eft  devenue  va- 
cante j  mais  à  toutes  les  époques  de  Tannée  ;  de  forte  qu'il 
n'exifte  pas  un  receveur  de  l'enregiftrement  dont  la  mora- 
lité n'ait,  pour  ainfi  dire  ,  fon  tarif  à  la  régie  générale. 

D'un  autre  côté  ,  quelle  eft  l'affurance  que  vous  offre  le 
plan  de  votre  commiffion  ?  un  cautionnement  en  fonds  de 
terre.  Ne  pouvez-vous  pas  l'exiger  de  même  du  receveur  de 
l'enregiftrement  ?  Et  qu'importe  enfuite  qu'il  pafle  d'un 
département  dans  l'autre  ,  puifque  fon  cautionnement  ne 
le  fuit  pas?  Et  s'il  a  commis  des  fautes  qui  méritent  puni- 
tion ,  la  régie  vous  indiquera  fon  nouveau  domicile,  &  il  ne 
vous  échappera  pas  :  l'objection  n'a  rien  de  folide  ,  &c  par 
conféquent  n'offre  aucun  motif  de  détermination. 

Mais  on  a  dit  dans  le  rapport,  que  les  enregiftreurs  feroient 
tous  nouveaux  dans  les  fonctions  qu'ils  auroient  à  remplir, 
&  en  même  temps  qu'il  faudroit  payer  des  indemnités  aux 
confervateurs  créés  en  l'an  3. 

Je  réponds  d'abord  que  les  enregiftreurs  font  au  contraire 
verfés  dans  le  régime  hypothécaire  ,  puifque  depuis  long- 
temps ils  s'en  occupent  avec  fuccès  ,  &  à  la  fatisfaction  du 
public  ;  &  je  dis  en  fécond  lieu  que  les  confervateurs  qu'on 
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veut  leur  préférer  ,  n'ont  donné  encore  aucune  preuve  auflî 
certaine'  de  capacité:  d'où  il  fuit  que  rien  ne  juftifie  la 
confiance  de  votre  commiffion. 

J'ajoute  que  loin  qu'il  foit  dû  des  indemnités  à  l'admi- 
niftration  de  l'an  3  ,  c'eft  elle  au  contraire  qui  doit  un 
compte  :  il  ne  faut  pas  croire  que  la  recette  ait  été  nulle 
depuis  fon  établiuenient.  Il  eft  bien  vrai  que  dans  beau- 
coup de  dép&rttmens  elle  aéré  très -médiocre  :  mais,  dans 
d'autres ,  le  nouveau  régime  des  hypothèques  a1  été  promp- 
tement  en  vigueur  -y  &  j'ai  des  raiions  de  croire  que  les  pro- 
duits fe  font  élevés  fort  au- délais  des  dépenfes  :  cela  fera 
facile  à  vérifier. 

Ce  qui  importe  aujourd'hui  ,  c'eft  de  confidérer  qu'une 
dépenfe  inutile,  dans  les  circonftances  où  nous  fommes  ,  ne 
peut  pas  être  admife  ;  qu'en  faifant  faire  le  fervice  par  la  ré- 
gie de  l'enregiftrement  ,  vous  la  diminuez  au  moins  de 
moitié  ;  &  quand  l'économie  ne  feroit ,  comme  le  difoit 
hier  le  rapporteur ,  que  de  200,000  fr. ,  il  ne  faudroit 
pas  encore  la  dédaigner.  200,000  francs  porteroient  la  joie 
dans  le  cœur  de  deux  cents  familles  de  rentiers  ,  que  vous 
délirez  tant  de  pouvoir  foulager. 

Mais ,  ne  vous  y  trompez  pas  3  le  million  dont  on  vous 
parle  ne  fuffiroit  point;  il  ne  feroit  peut  -  être  pas  le  quart 
de  la  dépenfe  nécelïaire  pour  compléter  l'établilTement  de 
la  confervation  des  hypothèques ,  qu'il  feroit  impoflïble  de 
conferver  dans  fon  état  actuel ,  puiique  ,  comme  je  l'ai  dit, 
il  faudroit  nécelfairement ,  pour  la  régularité  du  fervice  , 
créer  des  employés  fupérieurs  intermédiaires  ;  dépenfe  qu'on 
ne  peut  pas  calculer  avec  précifion. 

Vous  pouvez  au  contraire  la  déterminer  d'une  manière 
précife ,  &  pour  le  préfent,  &  pour-  l'avenir-,  en  employant  la 
régie  de  l'enregiftrement ,  vous  n'aurez  point  de  traitement 
fixe  à  payer ,  vous  vous  garderez  bien  d'accorder  des  remi- 
fes  énormes  de  trois  cinquièmes  de  la  recette ,  &  vous  choi- 
firez  librement  les  lieux  où  vous  jugerez  convenable  d  eta^ 
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blir  des  confervateurs ,  parce  que,  quel  que  foît  leur  nombre, 
il  n'augmentera  pas  les  frais. 

Tour  eft  fimple  dans  ce  plan,  8c  ce  n'eft  qu'en  l'adoptant 
que  vous  pouvez  efpérer  de  faire  rentrer  au  tréfor  public  un 
produit  réel  fur  les  hypothèques ,  fans  furcharger  le  peuple. 

Citoyens  repréfentans^  je  finis  par  obferver  que,  dans  cette 
grande  commune  ,  nous  devons  conftamment  nous  défendre 
de  toutes  fuggeftions  étrangères  ;  il  n'eft  point  de  parties  de 
finances  fur  lefquelles  il  n'y  air  des  fpéculations  faites  :  il 
n'eft  peut-être  aucun  de  nous  auprès  duquel  les  fpèculateurs 
ne  faftent  des  démarches,  infpirées  en  apparence  par  le 
feul  amour  du  bien  public,  mais  toujours  dans  la  réalité 
par  des  vues  d'intérêt  perfonnel.  Soyons  donc  fur  nos  gar- 
des ;  n'admettons  que  ce  qui  eft  évidemment  utile ,  écar- 
tous  ce  qui  n'eft  pas  conforme  à  l'intérêt  public  ;  Se  pour 
cela  ayons  l'attention  d'éviter  les  pièges  de  la  fédudlion  dont 
nous  fommes  malheureufement  environnés. 

J'appuie  la  queftion  préalable. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fru&idor  an  6. 


